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Séance 16:  L'impasse:  pourquoi la coopération mondiale est‑elle défaillante au moment où on en a le plus besoin?

Thème central:  Le multilatéralisme est‑il en crise?

Modératrice:
Mme Roberta Piermartini, Conseillère, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

Intervenants:
M. Thorsten Benner, Directeur associé, Global Public Policy Institute (GPPi)

Mme Carolyn Deere Birkbeck, Directrice de recherche, Programme sur la gouvernance économique mondiale, Université d'Oxford
M. Thomas Hale, Chercheur postdoctorant, Blavatnik School of Government, Université d'Oxford
M. Mark Halle, Vice‑Président, Institut international du développement durable (IISD)

Débat organisé par:
Université d'Oxford
Université de Durham
Université d'Amherst
Rapport rédigé par:
M. Thomas Hale, Chercheur postdoctorant, Blavatnik School of Government, Université d'Oxford
Mardi 25 septembre, 9 heures-11 heures

Résumé

Dans un livre à paraître chez Polity Press, intitulé Gridlock:  Why Multilateralism is Failing When We Need It Most, Thomas Hale (Université d'Oxford), David Held (Université de Durham) et Kevin Young (Université d'Amherst) font valoir que "la faillite du multilatéralisme" ne peut pas être appréhendée comme un problème qui se manifeste dans un seul domaine, car elle reflète plutôt l'état général du système international actuel.  Pour gérer l'économie mondiale, empêcher la destruction effrénée de l'environnement, mettre un frein à la prolifération nucléaire et faire face aux autres défis mondiaux, nous devons coopérer.  Mais les outils dont nous disposons pour définir les politiques à l'échelle mondiale – principalement la négociation de traités d'État à État et les institutions internationales – sont de plus en plus incapables de fournir des solutions communes.

Cela aboutit à une impasse qui se manifeste dans divers domaines à travers un certain nombre de mécanismes communs.  La montée de nouvelles puissances représentant un éventail d'intérêts plus varié rend les accords plus difficiles à trouver.  Les problèmes eux‑mêmes se sont compliqués du fait que les questions politiques mondiales retentissent encore plus profondément sur les grandes préoccupations nationales.  Les institutions existantes créées pour un monde différent ont aussi tendance à s'enfermer dans des systèmes de prise de décisions irrationnels, ce qui rend les choses encore plus complexes.  Tous ces processus – qui étaient en partie le fruit des efforts réussis de coopération antérieurs – font que la coopération mondiale nous fait défaut au moment où nous en avons le plus besoin.

La séance a porté sur le problème croissant de la paralysie du système multilatéral.  Les organisations intergouvernementales sont de moins en moins capables de fournir des biens publics mondiaux alors que ceux‑ci sont de plus en plus nécessaires en raison de l'accroissement de l'interdépendance, a‑t‑il été indiqué.  Par ailleurs, en facilitant la mondialisation, les précédents succès de la coopération internationale sont peut‑être paradoxalement à l'origine de l'impasse actuelle.  Les experts ont passé en revue ces questions dans plusieurs domaines de la politique mondiale, à savoir le commerce, la propriété intellectuelle, la sécurité et l'environnement.

1.
Exposés des experts

a)
Mme Roberta Piermartini, Conseillère, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

La séance avait pour objectif de répondre à trois questions:

· Pourquoi la coopération mondiale est‑elle défaillante?

· Pourquoi ce phénomène se produit‑il maintenant?

· Quelles sont les solutions possibles?

Le débat s'est articulé autour du livre à paraître intitulé Gridlock:  Why Multilateralism is Failing When We Need It Most.  Thomas Hale a commencé la séance par un exposé sur le cadre théorique de cet ouvrage.

b)
M. Thomas Hale, Chercheur postdoctorant, Blavatnik School of Government, Université d'Oxford

M. Hale a tout d'abord présenté les principaux arguments exposés dans le livre.  Il a indiqué que "la faillite du multilatéralisme" ne pouvait pas être appréhendée comme un problème qui se manifeste dans un seul domaine, car il reflétait plutôt l'état général du système international actuel.  Selon lui, cette impasse se manifestait dans divers domaines à travers un certain nombre de mécanismes communs.  La montée de nouvelles puissances représentant un éventail d'intérêts plus varié rendait les accords plus difficiles à trouver, a‑t‑il expliqué.  Les problèmes eux‑mêmes se sont compliqués du fait que les questions politiques mondiales retentissaient encore plus profondément sur les grandes préoccupations nationales.  Les institutions existantes créées pour un monde différent avaient aussi tendance à s'enfermer dans des systèmes de prise de décisions irrationnels, ce qui rendait les choses encore plus complexes.

Par ailleurs, tous ces processus sont, paradoxalement, une conséquence des efforts réussis de coopération antérieurs.  La période de l'après‑guerre a mis le monde sur la voie d'une interdépendance qui s'est renforcée d'elle-même, dans le cadre de laquelle l'Organisation des Nations Unies et les institutions de Bretton Woods ainsi que le système commercial multilatéral ont créé un ordre pacifique, stable et libéral favorisant le développement de la mondialisation économique.  Cela a abouti à une plus grande interdépendance et, avec le temps, à une plus grande institutionnalisation, phénomènes qui se sont autorenforcés.  Cette dynamique a eu pour effet de rendre le monde beaucoup plus interdépendant qu'on ne l'avait imaginé dans l'après‑guerre.  Une soixantaine d'années plus tard, a conclu M. Hale, le processus a atteint un point où la "technologie" institutionnelle qui a facilité la mondialisation est moins apte à répondre aux problèmes de coopération et de coordination liés à cette interdépendance.

Les autres intervenants ont ensuite examiné la présence – ou l'absence – d'impasse dans divers domaines d'action et ont réfléchi aux difficultés de la coopération et aux moyens de les surmonter.

c)
M. Thorsten Benner, Directeur associé, GPPi

M. Benner a tout d'abord parlé du succès de l'ordre de l'après‑guerre qui a permis d'éviter un conflit majeur entre puissances même si beaucoup d'autres facteurs, comme la dissuasion nucléaire, ont aussi contribué à ce résultat.  Il a également évoqué l'apparition de nouveaux types de problèmes de sécurité, allant des réseaux terroristes aux pandémies et à la cybersécurité, qui a changé la nature de ces problèmes au cours des dernières décennies.  Les nouveaux problèmes sont très différents des problèmes "traditionnels" comme la non‑prolifération, a‑t‑il indiqué, et on ne sait pas très bien si les institutions en place seront en mesure d'y remédier efficacement.

d)
M. Mark Halle, Vice‑Président, IISD

M. Halle a ensuite parlé des questions environnementales et du grave état de la coopération internationale dans ce domaine.  Évoquant la récente Conférence Rio+20, il a vivement critiqué le fait que les gouvernements n'avaient pas pris de mesures significatives et a opposé la paralysie intergouvernementale au dynamisme des acteurs non étatiques de second plan.  Ceux‑ci, parmi lesquels figuraient les entreprises, les organisations non gouvernementales (ONG) et les villes, avaient annoncé une série de nouvelles initiatives en faveur de la durabilité.  Selon lui, c'est là que réside un espoir de pallier les défaillances au niveau multilatéral même s'il reste à voir si ces initiatives peuvent compléter efficacement les structures intergouvernementales, voire les supplanter.

e)
Mme Carolyn Deere Birkbeck, Directrice de recherche, Programme sur la gouvernance économique mondiale, Université d'Oxford
La dernière intervenante, Mme Deere Birkbeck, a évalué l'état de la coopération intergouvernementale dans les domaines du commerce et de la propriété intellectuelle.  Comme les intérêts des pays ont toujours divergé dans ces domaines, a‑t‑elle dit, cette coopération n'a jamais été facile.  Cela étant, un vaste ensemble de règles relatives au commerce et à la propriété intellectuelle a été mis en place et nombre de ses dispositions fonctionnent bien.  Mme Deere Birkbeck a ajouté qu'il n'était pas clair qu'une plus grande coopération dans ce domaine réponde tout aussi bien aux besoins de chacun.  Elle a expliqué qu'il s'agissait peut‑être moins d'un problème de gouvernance général que d'un domaine dans lequel des choix institutionnels différents entraînaient des ensembles de résultats différents en matière de répartition.
2.
Questions et observations de l'assistance

Les exposés des intervenants ont été suivis d'un débat animé.  Plusieurs sujets ont retenu l'attention du public, comme la collaboration et les coalitions dans les processus de négociations, les qualités des futurs leaders et le mécanisme permettant d'assurer la coopération entre les gouvernements nationaux et les organisations internationales.

En réponse, il a été dit que le principal élément moteur est non seulement la volonté politique, mais aussi la capacité des gouvernements à porter les problèmes qui se posent au niveau national devant les organisations internationales et à assurer une coordination au sein des différentes organisations internationales existantes en appliquant une politique adéquate qui sera mise en œuvre de façon efficace sur le terrain.

3.
Conclusions

À la fin de la séance, on a mentionné l'exemple du processus de la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (UNFCCC) qui était l'un des plus ouverts en termes d'accès pour la société civile, notamment les ONG.  Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) est l'un des processus les plus fondés sur des observations factuelles.  Considéré du point de vue de l'évolution, le GIEC doit être l'une des plus grandes entreprises scientifiques de l'histoire de l'humanité et il a avancé régulièrement vers un consensus.

L'absence de progrès dans la réduction des émissions de carbone est fondamentalement liée à une mauvaise compréhension de la construction du processus.  Derrière la nécessité de réduire les émissions de carbone, il y a la nécessité d'opérer des changements et des transferts de technologie, ce qui exige des investissements.  Par ailleurs, les personnes qui peuvent effectivement limiter les risques liés aux investissements et faire en sorte que les investissements se réalisent ne sont pas présentes à la table de négociation.

Un autre secteur dans lequel il y a des progrès est celui des juridictions infranationales, où se forment des associations et des réseaux de mégapoles.  La solution n'est pas de favoriser l'approche intergouvernementale plutôt que l'approche nationale mais d'utiliser les deux en parallèle.
__________

